
CHAPITRE 187

Loi constituant en corporation la Compa-
gnie de chemin de fer Arnaud

[Sanctionnée le 5 mars 1959}

A TTENDU que Dominion Dock Com-
pany Limited, compagnie constituée en

corporation en vertu des lois de la province
de Québec, et ayant son bureau principal
en la cité de Montréal, se propose d'ins-
taller des facilités importantes pour l'en-
treposage et le travail du minerai de fer
et de ses concentrés, à Pointe Noire ou
aux environs, dans le canton d'Arnaud,
dans le comté de Saguenay;

Attendu que ce développement et ces
travaux seront très utiles à la province
ainsi qu'à sa population et qu'ils nécessi-
teront de forts déboursés;

Attendu que cette entreprise de Domi-
nion Dock Company Limited créera dans
la région en question des activités au profit
et à l'avantage de la province ainsi que
de sa population;

Attendu que l'on projette de faire trans-
porter ce minerai de fer et ses concentrés
sur la ligne de Quebec North Shore and
Labrador Railway Company;

Attendu qu'il faut un chemin de fer
pour transporter ce minerai de fer et
ses concentrés de la voie principale de
Quebec North Shore and Labrador Rail-
way Company jusqu'au canton d'Arnaud;

Attendu que les pétitionnaires aux
présentes désirent construire et exploiter
un chemin de fer entre un point situé au
"mille" 7.4, ou près de là, sur la voie
principale de Quebec North Shore and
Labrador Railway Company, et un autre
point à Pointe Noire ou aux environs,
dans le canton d'Arnaud; et
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Attendu que Dominion Dock Company
Limited et les pétitionnaires nommés à
l'article 1 de la présente loi ont, par leur
pétition conjointe, demandé qu'une com-
pagnie soit constituée en corporation,
entre autres choses, pour construire, exploi-
ter et entretenir la ligne de chemin de fer
ci-dessus mentionnée et qu'il est à propos
de faire droit à la demande de ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis duet
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Jacques de Billy, avocat et conseil
de la Reine, et Gérard Guay, arpenteur-
géomètre, tous deux de la cité de Sillery,
Jos. A. Gibault, de la cité de Montréal,
ingénieur professionnel, Arthur M. Min-
nion, de la cité de Montréal, avocat et
conseil de la Reine, et Walter J. Williams,
administrateur, de Cleveland, Ohio, États-
Unis d'Amérique et tous autres qui doré-
navant deviendront actionnaires de la
compagnie, constituée en corporation par
les présentes, sont déclarés constitués en
corporation sous le nom de "Compagnie
de chemin de fer Arnaud", en anglais
"Arnaud Railway Company" ci-après
nommée "la compagnie".

2. Les personnes nommées à l'article 1
de la présente loi seront les directeurs pro-
visoires de la compagnie.

3 . Le capital initial autorisé de la
compagnie sera de un million de dollars
($1,000,000.00) divisé en dix mille (10,000)
actions de cent dollars ($100.00) chacune.

4 . Conformément aux dispositions du
paragraphe 27° de l'article 9 de la Loi
des chemins de fer de Québec, le capital
autorisé de la compagnie de chemin de fer
pourra être augmenté de temps à autre
par règlement de la compagnie.

5 . Le bureau principal de la compa-
gnie sera dans la cité de Montréal; il
pourra être changé pourvu qu'il demeure
dans la province de Québec.
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6 . L'assemblée annuelle de la compa-
gnie aura lieu dans la province à la date
fixée de temps à autre par règlement de
la compagnie.

7 . Le bureau de direction sera d'au
moins trois et d'au plus neuf directeurs,
tel que prévu de temps à autre dans les
règlements, une majorité desquels formera
quorum.

8 . Une assemblée générale des action-
naires de la compagnie sera convoquée
en tout temps après l'adoption de la pré-
sente loi par deux des directeurs provi-
soires et tenue au lieu, et à la date qu'il
fixeront dans la province de Québec, afin
d'adopter ou de confirmer les règlements
de la compagnie, d'élire les directeurs et
de voir à toute autre affaire mentionnée
dans l'avis de convocation de l'assemblée.

9 . Tous les avis d'assemblée générale
ou spéciale des actionnaires de la compa-
gnie seront par écrit, mentionnant la
date, le lieu et le but principal de l'as-
semblée. Ces avis seront signés par
le secrétaire de la compagnie, ou toute
autre personne désignée par les directeurs,
selon le cas, et envoyés par la poste ou
autrement à la dernière adresse donnée,
à chacun des actionnaires de la compa-
gnie, tel que prescrit par les règlements.
Néanmoins, les règlements de la compagnie
peuvent pourvoir à ce que les assemblées
des actionnaires soient tenues sans avis
préalable, si tous les actionnaires sont
présents en personne ou par leur fondé de
pouvoir, ou si tous les actionnaires, per-
sonnellement ou par leur fondé de pouvoir,
signent une attestation écrite de leur inten-
tion de ne pas exiger d'avis relativement
à la date, au lieu et au but général de
telles assemblées.

1 0 . La compagnie est autorisée à
construire et exploiter une ligne de chemin
de fer partant d'un point entre les "milles"
sept et huit, sur la voie principale de
Quebec North Shore and Labrador Rail-
way, dans le canton de Letellier, dans le
comté de Saguenay; de là, dans une
direction nord-ouest, jusqu'à un point de
la route conduisant à une piste d'atterris-
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sage à environ un demi mille au sud du lac
des Rapides; de là, dans une direction sud-
ouest, à travers la ligne séparative des
cantons de Letellier et d'Arnaud, du côté
est du lot H, à environ un demi mille de
la limite sud; de là, continuant dans une
direction sud-ouest dans le canton d'Ar-
naud, à travers les lots H, I et J, et les
lots suivants du rang I: numéros 1, 2, 3,
4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16,
17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27,
28, 29, 30 et 31, jusqu'à la rivière Hall;
de là, dans une direction sud, à travers
les lots suivants du rang I numéros 31, 32,
33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44,
45, 46, 47, 48, 49, 50, 51 et 52, jusqu'à la
ligne séparative des lots 53 et 54; de là,
dans une direction sud-est, à travers les
lots suivants du rang I: numéros 54, 55,
56, 57, 58 et 59, jusqu'à un point sur la
ligne séparative des lots 59 et S; la lon-
gueur totale du chemin de fer projeté
étant d'environ 21.6 milles.

1 1 . Ladite ligne de chemin de fer
devra être achevée et mise en opération
dans les cinq ans à compter de l'adoption
de la présente loi. Les articles 179 à 181
inclusivement, et l'article 186 de la Loi
des chemins de fer de Québec ne s'appli-
quent pas à ladite ligne de chemin de fer
ni à la compagnie.

1 2 . La compagnie aura droit de don-
ner la préférence au transport des em-
ployés, du matériel, de l'équipement, du
minerai et des autres produits de sa com-
pagnie mère ou de toute compagnie mi-
nière associée, cependant la compagnie
de chemin de fer pourra transporter sur
ses lignes de chemin de fer d'autre fret,
des marchandises et des passagers moyen-
nant une rémunération et à des conditions
qui devront être autorisées par la Régie
des services publics de Québec; les articles
140 à 158, inclusivement, de la Loi des
chemins de fer de Québec ne s'applique-
ront pas à la compagnie de chemin de fer,
en autant que le transport des employés,
du matériel, de l'équipement, du minerai
et des autres produits de sa compagnie
mère ou de toute compagnie minière as-
sociés sont concernés.

Délai.

Préfé-
rence.
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1 3 . Nonobstant tout ce qui est conte-
nu dans les articles 48 à 59 inclusivement,
de la Loi des chemins de fer de Québec,
les règlements, règles et ordres de la com-
pagnie concernant ou touchant les mem-
bres, officiers ou serviteurs de la compa-
gnie ou ceux de sa compagnie mère, de
toute compagnie minière associée ou de
Dominion Dock Company Limited, ne
requièrent pas d'approbation.

1 4 . Avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil et aux conditions
qu'il pourra fixer, la compagnie pourra
suspendre ou cesser son exploitation quand
elle le jugera à propos, en tenant compte
des expéditions de minerai, et la compa-
gnie ne sera pas sujette à la saisie de ses
biens en raison de cette suspension ou
cessation.

1 5 . La compagnie peut aussi:
1° Acquérir, posséder, louer, aliéner

ou céder tous biens meubles ou immeubles
se rapportant à ses entreprises ou en
faisant partie, ou pour des fins de place-
ments;

2° Conclure des conventions avec des
municipalités quant à la construction,
l'entretien et l'exploitation de ses entre-
prises;

3° Pour garantir tous bons, débentures
ou actions qu'elle peut avoir le droit d'é-
mettre par règlement, la compagnie peut
aussi, par acte authentique ou de toute
autre façon permise par la loi, hypothé-
quer, grever ou nantir tout bien, meuble
ou immeuble, présent ou future, le tout
sans préjudice ou restriction du pouvoir
général, qui lui résulte de la loi, d'hypo-
théquer, grever ou nantir ses biens, pré-
sents ou futurs, pour cette fin ou toute
autre fin.

4° Subordonnément à l'autorisation de
la Régie des services publics et aux con-
ditions décrétées par ladite régie, cons-
truire et exploiter pour les fins autorisées
par la présente loi des lignes téléphoniques
ou télégraphiques le long de ladite ligne
de chemin de fer et embranchements et
prolongements, et conclure des conven-
tions avec toute autre compagnie de télé-
graphe ou téléphone quant à l'échange ou
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transmission de messages et quant à
l'exploitation d'une portion ou de toutes
les lignes des parties contractantes.

1 6 . La compagnie devra donner la
préférence aux ingénieurs et techniciens
diplômés des universités et écoles de la
province de Québec, dans la mesure où
il y en aura de disponibles possédant les
qualifications nécessaires, dans les emplois
d'ordre technique qui résulteront de la
construction, l'exploitation et l'entretien
dudit chemin de fer; et la compagnie devra
de même accorder la préférence aux cons-
tructeurs et entrepreneurs de la province
et aux ouvriers de la province et en parti-
culier à ceux du comté de Saguenay.

1 7 . La compagnie pourra aussi con-
clure des arrangements avec toute autre
compagnie de chemin de fer ou de trans-
port par eau:

1° Afin de faire entre elles les raccorde-
ments de voie ferrées ou de transport,
pour l'échange des marchandises, et la
répartition des taux s'y rapportant;

2° Pour employer les facilités ferro-
viaires de l'une ou l'autre partie ou pour
l'exploitation ou le déplacement des trains
ou wagons de l'une ou l'autre partie sur les
lignes ou rails de l'autre;

3° Quant à l'exercice, par l'une des
parties, des pouvoirs, droits ou privilèges
de l'autre, se rapportant à ce qui précède.

1 8 . Les dispositions de la Loi des
chemins de fer du Québec et ses modifica-
tions, sauf les articles 24, 160 à 164 inclu-
sivement, 198 et 243 et sauf lorsque les
dites dispositions sont expressément excep-
tées par la présente loi ou incompatibles
avec ses dispositions, s'appliqueront à la
compagnie.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




